


En revanche, la méthode envisagée ne sa�sfait pas nos a�entes. Le Sne-FSU demandait le pas-

sage en une seule fois, par décret, alors que le ministère a porté une méthode par examen pro-

fessionnel et en pluriannuel. Il semblerait que la requalifica�on soit étalée au minimum sur 5

ans, avec peut-être des campagnes annuelles plus importantes sur les premières années.

La requalifica�on est acquise, 

mais étalée sur 5 ans avec examen professionnel

� Valorisa�on des fonc�ons des futures CSD exercées par des catégorie B

Les revendica�ons du Sne-FSU sont de requalifier les CSD en catégorie A. Le ministère a refusé

de porter ce!e revendica�on et a choisi  de proposer une NBI (nouvelle bonifica�on indemni-

taire) de 50 points. 

Bercy a refusé le principe de la NBI car ce serait un disposi�f voué à disparaître (bizarre que le

DRH du ministère ne le sache pas quand même!). Le DRH du MTES doit donc trouver une nou-

velle solu�on,…  et ce serait encore une fois, en jouant sur le régime indemnitaire !!!! 

Quelle tromperie pour les candidats CSD qui se sont posi�onnés avec l’assurance d’une NBI !

Vous cherchez un mé�er avec plus de responsabilité sans gra�fica�on… 

devenez CSD !

� Modifica�ons du quasi statut

Les proposi�ons émises en mai en groupe de travail dédié n’ont pas été présentées en séance.

Aucune informa�on supplémentaire n’a pu être apportée : le MTES doit prendre le temps de les

étudier et revenir vers nous… Nous a!endons de pied ferme !

Examen du projet de note de préposi�onnement

Le Sne-FSU a demandé une augmenta�on des garan�es.

L’augmenta�on de la durée de non mobilité imposée à 2 ans + 1 année dans le département (et

pas 1 + 1) nous parait un minimum pour tous. D’autant que le DG préfigurateur nous répète

que les  sites de Brest, Montpellier, Vincennes, Saint-Benoit, Dry (Bouchet) et Boves (Paraclet)

perdureront.

La durée de consulta�on pour accepter ou refuser le préposi�onnement n’est pas cohérent

avec la période es�vale d’autant si des modifica�ons, évolu�ons des fiches de poste sont néces-

saires. Nous avons obtenu un délai minimum de 21 jour travaillés (même discon�nus).

La méthode propose peu de choix, moins que pour la créa�on de l’AFB, Le Sne-FSU a donc de-

mandé l’ajout de 2 possibilités  :
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- demander une modifica�on de la fiche de fonc�on afin de pouvoir échanger avec son respon-

sable et adapter les missions proposéesd’autant si des modifica�ons, évolu�ons des fiches de

poste sont nécessaires ;

- indiquer un refus/intéressé par une mobilité interne « dans l’a�ente de la publica�on des

postes vacants ou suscep�bles de l’être ». Son poste sera alors lui-même inclus dans la liste des

« suscep�bles d’être vacants ».

Le Sne-FSU a également demandé l’harmonisa�on des informa�ons d’accompagnement, no-

tamment des contacts RH.

Les précisions sur les voies de recours  seront men�onnées sur la décision finale d’affecta�on

délivrée  à la créa�on de l’OFB.

Nous avons eu confirma�on de la suppression de l’obliga�on réglementaire de résidence impo-

sée à l’ONCFS.

Présenta�on des schémas d’organisa�on

na�onaux, régionaux, et départementaux     :   

« une vision cohérente même si elle est contestable »

Le DG préfigurateur a rappelé sa volonté de territorialiser les missions. Le ra�achement des

parcs naturels marins et des antennes de façades aux direc�ons régionales OFB sont donc une

évidence pour lui. Nous lui rappelons que cela représente une incohérence et qu’en effet, les

parcs naturels marins et les réserves naturelles en ges�on à l’OFB, devraient avoir leur propre

direc�on.

Nous nous interrogeons sur la créa�on d’une mission communica�on en région. Le DG préfigu-

rateur nous indique que la communica�on est indispensable et qu’un poste de chargé-e de mis-

sion est indispensable. Il indique qu’un lien fonc�onnel fort existera avec la direc�on de la com-

munica�on.

Malgré la demande récurrente des représentants du personnel, les effec�fs par direc�on ou en-

�té ne nous serons pas communiqués. 

Ceci est déjà  pour nous  un élément bloquant pour voter les projets

d’organigramme aux comités techniques du 21 juin prochain. 

L’appui  administra�f  dans les services départementaux a voca�on à terme à cons�tuer des

postes pérennes. 

Les délégués de façade devraient être nommés en septembre.

De nouvelles missions vont apparaître, avec un effec�f à la baisse… l’équa�on est simple, il va

falloir que les direc�ons futures qui sont vides aujourd’hui cons�tuent leur équipe. 
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